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Mesdames et Messieurs les membres de l’Assemblée parlementaire, 
C’est un grand plaisir et un honneur pour moi d’être ici pour vous présenter mon premier rapport annuel. Ce rapport a une caractéristique qu’il faut garder à l’esprit : il couvre également les trois derniers mois du mandat de mon prédécesseur, dont je ne traiterai pas. Ils figurent en annexe du rapport. Je m’en tiendrai dans cette présentation au travail que j’ai accompli moi-même.
J’ai d’abord défini mes priorités, puis j’ai entrepris de m’y attaquer.
Premièrement, il faut faire tout ce qui est possible pour aider la Cour européenne des droits de l’homme en s’attaquant à des problèmes systémiques existant dans les Etats membres. Il faut en particulier, comme je l’ai fait lors des visites que j’ai effectuées dans certains pays, encourager la mise en œuvre des arrêts de la Cour. Pour ce faire, il faut également travailler avec les médias. Dans ce domaine, le problème tient principalement à l’administration de la justice. Dans les Etats où le compte le plus d’affaires portées devant la Cour, les difficultés viennent souvent de la non-exécution de décisions internes et de la durée des procédures. Il est de notre devoir – et d’abord du mien – de faire tout ce qui est possible pour aider la Cour européenne des droits de l’homme, qui est un élément particulièrement important de notre système.
Autre domaine de notre travail : la crise, ses conséquences et les mesures d’austérité.
Nous avons pu constater dans le cadre de cette crise, de manière très nette, l’interdépendance entre les droits civils et politiques, d’une part, les droits économiques et sociaux, de l’autre, ainsi que l’érosion des droits de nombreuses personnes en Europe, touchant notamment les plus vulnérables d’entre elles : les enfants, les personnes âgées, les personnes avec des petites retraites, les personnes en situation de handicap, les minorités…
La crise a eu un impact de taille sur les droits civils et politiques. En termes d’accès à la justice, par exemple, il est limité dans de nombreux cas. Nous avons pu constater un impact négatif sur les structures nationales des droits de l’homme et les médiateurs avec des réductions budgétaires parfois drastiques dans certains Etats.
Dans certains Etats, la crise a eu aussi un impact sur la montée du racisme et de la xénophobie.
S’agissant des droits de l’homme des Roms, exclus parmi les exclus dans de nombreux pays, j’ai identifié plusieurs domaines sur lesquels j’aimerais me concentrer pendant mon mandat. D’abord l’accès à l’éducation pour tous et la lutte contre la ségrégation dans l’éducation. Il faut mettre fin à ce cycle de la pauvreté et de l’exclusion et favoriser aussi l’accès aux droits de l’homme, notamment au droit à l’emploi.
Autre domaine : l’apatridie. Souvent les Roms n’ont pas de papiers d’identité. Cela restreint leur droit à la nationalité et a un effet sur leur capacité à faire valoir d’autres droits.
La lutte contre l’anti-tziganisme constitue aussi une tâche importante. Nous avons vu une montée de cet anti-tziganisme dans la rhétorique politique et dans celle des médias. Les Roms sont souvent la cible de discours de haine, mais aussi de crimes. Il faut s’intéresser à la façon dont les Roms sont traités à l’étranger mais aussi chez eux : restriction de circulation, par exemple.
Ce qui m’amène à une autre priorité : la migration et les droits de l’homme en général. Ici, j’ai beaucoup cherché à promouvoir les alternatives à la rétention des migrants et à la criminalisation des migrants clandestins. Nous avons besoin de stratégies pour les migrants qui respectent les droits de l’homme. Nous avons également mené une réflexion sur la protection du droit d’asile.
Nous allons approfondir dans les années qui viennent notre travail sur internet, les médias sociaux et les droits de l’homme. C’est un domaine nouveau pour nombre d’entre nous. Nous voyons arriver les premières affaires et les premiers arrêts à la Cour des droits de l’homme qui sont liés au blocage de l’accès à Internet, par exemple. Il est important de nous atteler à ce domaine si nous voulons garder une pertinence dans les années qui viennent, puisque c’est le monde dans lequel vivent nos enfants. Tout cela a un impact sur la liberté d’expression, la liberté d’opinion et parfois de réunion.
Nous devons penser à tous ceux qui s’expriment dans l’intérêt public, pas seulement les journalistes, mais également les bloggers et les citoyens en général. Il faut empêcher les restrictions indues à internet, préserver le droit à la vie privée dans le cadre des activités de contrôle et de surveillance des autorités. Evidemment nous apprenons beaucoup en cours de route dans ce domaine.
J’ai un compte Twitter, j’essaie d’être actif sur Twitter et Facebook, et j’ai été agréablement surpris par l’impact de ces nouveaux médias pour toucher un public plus large au cours de mon mandat, pour sensibiliser l’opinion publique aux droits de l’homme.
J’ai essayé d’aborder ces priorités au cours de mes déplacements en 2012. J’ai visité 11 pays en 2012, et déjà 4 cette année. C’est en effet un travail qui demande que l’on aime voyager.
Nous faisons aussi beaucoup de travail thématique, de conférences, de publications de commentaires sur les droits de l’homme, de tables rondes thématiques avec des défenseurs des droits de l’homme. Nous travaillons également avec les médias.
L’un de nos documents porte sur la réponse aux mesures d’austérité à la crise, un autre porte sur la liberté de mouvement et un troisième sur internet et les droits de l’homme.
Quels sont les enseignements que j’ai tirés depuis le début de mon mandat ? D’abord, j’ai bien compris qu’elle était la complémentarité de mon institution, le Commissariat aux droits de l’homme, avec les autres organes du Conseil de l'Europe. Nous pouvons être efficaces et travailler très utilement avec la Cour européenne des droits de l’homme. Nous avons découvert tout l’intérêt qu’il y avait à utiliser les données de la CEPEJ ainsi que de la Commission de la Venise. C’est un domaine que je connais bien, je sais qu’il est important d’éviter les doublons et qu’il convient au contraire de consolider le travail de qualité accompli par les organes de suivi. J’exhorte donc les Etats donc à ratifier les instruments qu’ils n’ont pas encore ratifiés.
La publication des rapports du CPT – Comité européen pour la prévention de la torture – est également importante tout comme la mise en œuvre des recommandations qui sont formulées par les organes de suivi.
J’ai également coopéré avec des organes politiques, les différentes sous-commissions de l’Assemblée parlementaire, mais aussi avec le Congrès des pouvoirs locaux et régionaux.
Chacun m’a souhaité une grande réussite dans mon travail.
J’ai également pu constater la valeur ajoutée du Conseil de l'Europe dans l’architecture européenne des droits de l’homme et sa complémentarité avec beaucoup de nos partenaires extérieurs. Je suis convaincu de la force des normes juridiques que nous possédons au Conseil de l'Europe. Cela nous différencie de l’Union européenne et de l’OSCE qui, elles, n’ont pas de normes juridiques.
Nous avons une bonne coopération avec l’Agence fondamentale des droits de l’homme de l’Union européenne, nous utilisons ses données dans nos rapports. Nous avons également une bonne coopération avec le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, notamment dans le cadre de visites sur le terrain. Mais aussi une bonne coopération avec l’OSCE et les rapporteurs des Nations Unies, notamment en matière de liberté d’expression.
À ce jour, tous les Etats membres ont bien coopéré avec nous, j’ai eu un très bon accès aux ministères et à d’autres niveaux de pouvoir. Bien sûr nous serions ravis de voir une pleine mise en œuvre de nos recommandations, mais je n’ai aucun grief à formuler en ce qui concerne cette coopération.
Nous avons de très bons partenaires dans les Etats membres, pas seulement parmi les défenseurs des droits de l’homme et les médiateurs, mais également au niveau des parlements. Lors de mes différentes visites j’ai eu l’occasion de rencontrer des parlementaires et je sais donc le rôle essentiel qu’ils peuvent jouer en matière de droits de l’homme. Des plans d’actions nationaux des droits de l’homme ont été adoptés dans différents pays, d’autres envisagent de le faire. Il y a du très bon travail à faire dans ce domaine.
Je suis donc très heureux d’être en contact avec vous au cours de mes visites, mais également ici. Vous pouvez nous aider à faire avancer les choses.
Je vais m’arrêter là, car je crois qu’une trentaine de personnes souhaitent me poser des questions, ce qui ne me donne qu’une minute par question. 
Je vous remercie.
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